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Morocco Brings Books to Prisons
By Naoufel Cherkaoui, 31 March 2013

Rabat — Jailed Moroccans will have access to books, thanks to a new human rights partnership between 
prison administrators and universities.
"More than 5,000" books will be distributed to some 60 prisons across the kingdom, Moroccan National 
Human Rights Council (CNDH) Secretary-General Mohamed Sebbar said on March 14th, after signing 
the agreement with the Faculty of Arts in Rabat.
"The goal is to take part in the direction of prisoners in their studies and facilitate their reintegration in 
society after their release from prison," Sebar added.
An incarcerated person only loses his freedom, not the right to learn, said Hafid Benhachem, the head of 
the Administration for Prisons and Reintegration (DGAP).
The ground-breaking project comes as part of a broad human rights initiative, he said.
"Morocco seeks to respect the rights of prisoners, including the right to study and receive training," 
Benhachem said.
A wide range of books will now be "available to those prisoners who wish to advance themselves", he 
said.
"There are some 70,000 prisoners in total in Moroccan prisons, 85% of whom are youth; it would have 
been better if those youth were out of these institutions, helping to develop their country," the DGAP 
chief said.
Mahjoub El Haiba, the inter-ministerial delegate for human rights, confirmed that the initiative was "part 
of the rejuvenation of prison policies in Morocco".
"I believe that in a situation of lack of freedom, a book is an instrument to ease prisoners' hardship and 
also a key factor in promoting reintegration and preparation of the prisoner for life after prison," he said.
"Books instil values," El Haiba added.
Reforms in recent weeks have not been limited to penal policy. On March 17th, Morocco launched a 
series of online courses to strengthen awareness of human rights among development-orientated NGOs.
The 6-month course will assist some 90 NGOs that focus on under-served populations, such as jobless 
youth, women and children.
"Following the Arab movements over the last two years, we are starting to understand the meaning of 
human rights," said Hafida Sidi Ammi, the head of the "Widow's Home".
"This training will provide a framework facilitating deeper understanding of the field," he said.
Ali al-Meghari, who runs an association for people with special needs, agreed that the new programme
filled a void.
"NGOs are unqualified in the area of human rights," he said.
"They are still strangers to this world, having focused on development, sports, social adaptations, and 
other issues," the association chief added.
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Des livres dans les prisons marocaines
Par Naoufel Cherkaoui à Rabat pour Magharebia – 03/31/13
Les prisonniers marocains auront désormais accès à des livres, grâce à un nouveau partenariat pour les 
droits de l'Homme conclu entre l'administration pénitentiaire et les universités.
"Plus de cinq mille" livres seront distribués dans une soixantaine de prisons du royaume, a annoncé le 
secrétaire général du Conseil national des droits de l'Homme (CNDH) Mohamed Sebbar le 14 mars, à 
l'issue de la signature de ce partenariat avec la Faculté des arts de Rabat.
"L'objectif est de participer à l'orientation des détenus dans leurs études et de faciliter leur réinsertion 
dans la société après leur sortie de prison", a-t-il ajouté.
Une personne incarcérée perd uniquement sa liberté, non le droit d'apprendre, a déclaré Hafid
Benhachem, directeur de la Direction générale de l'administration pénitentiaire (DGAP).
Ce projet novateur intervient dans le cadre d'une vaste initiative en faveur des droits de l'Homme, a-t-il 
expliqué.
"Le Maroc s'efforce de respecter les droits des prisonniers, y compris le droit à étudier et à bénéficier 
d'une formation", a-t-il ajouté.
Un large choix de livres sera désormais "à la disposition des prisonniers qui souhaitent acquérir une 
formation", a-t-il poursuivi.
"Les prisons marocaines abritent quelque 70 000 prisonniers, dont 85 pour cent sont des jeunes ; il aurait 
été plus utile que ces jeunes ne soient pas incarcérés et participent au développement de leur pays", a 
expliqué le directeur du DGAP.
Mahjoub El Haiba, délégué interministériel pour les droits de l'Homme, a confirmé que cette initiative 
s'inscrivait "dans le cadre de la modernisation de la politique pénitentiaire au Maroc".
"Je pense que dans une situation de privation de liberté, le livre est un instrument permettant d'améliorer 
la situation des prisonniers et un facteur essentiel dans la réinsertion et la préparation du prisonnier à sa 
vie après la prison", a-t-il déclaré.
"Les livres instillent des valeurs", a-t-il ajouté.
Mais les réformes initiées ces dernières semaines ne se limitent pas à la politique pénale. Le 17 mars, le 
Maroc a lancé une série de cours sur l'Internet destinés à renforcer la sensibilisation aux droits de 
l'Homme au sein des ONG travaillant en faveur du développement.
Cette session de six mois aidera certaines des quatre-vingt-dix ONG travaillant pour le compte des 
populations défavorisées, comme les jeunes au chômage, les femmes et les enfants.
"A la suite des mouvements arabes de ces deux dernières années, nous commençons à mieux 
appréhender la signification des droits de l'Homme", a expliqué Hafida Sidi Ammi, directeur du "Foyer des 
veuves".
"Cette formation mettra en place un cadre permettant une meilleure compréhension du terrain", a-t-il 
expliqué.
Ali al-Meghari, directeur d'une association pour les personnes présentant des besoins spécifiques, 
reconnaît également que ce nouveau programme viendra combler un vide.
"Les ONG ne sont pas qualifiées dans le domaine des droits de l'Homme", a-t-il ajouté.
"Elles sont encore étrangères à ce monde, dans la mesure où elles se sont jusqu'à présent attachées au 
développement, au sport, à l'adaptation sociale et à d'autres sujets", a ajouté le responsable de cette 
association.
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